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E SENT ANS 


Je  viens  défendre  les  soldats  de  la  République  contre 
les  partisans  du  pouvoir  arbitraire. 

Je  viens  rappeler  ce  principe  consacré  dans  notre 
constitution  ^ que  c’est  aux  représentans  delà  nation  seuls 
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qu’il  appai  tient  de  porter  les  lois  qui  intéressent  l’honneur, 
l’existence  politique  militaire  et  la  vie  des  hommes; 
que  c’est  à eux  seuls  à prononcer  les  formes  légales 
qui  doivent  constater  la  justice  et  l’authenticité  des 
jugemens,  et  que  , par  une  conséquence  immédiate, 
le  code  penal  5 qui  est  leur  ouvrage-,  mettant  les  des- 
titutions au  rang  des  peines  les  plus  graves,  ils  doivent 
en  déterminer  le  mode  et  les  cas. 

Il  sera  curieux  de  remarquer  un  jour  quels  sont  les 
hommes  , qui  s’élèvent  contre  ce  principe  , que  dans 
un  Etat  libie  les  lois  seules  doivent  régner  indtstincle- 
ment  sur  tous  les  citoyens.  Quant  à moi  , je  m’es- 
time heure'*x  que  l’armée  me  compte  au  rang  de  ceux 
qui  veulent  l’arracher  à l’arbitraire. 

Quelle  que  soit  la  constitution  d’un  Etat,  le  Pou- 
voir exécutif  y tend  toujours  à la  domination  : c’est 
une  vérité  teliauent  reconnue , que  ce  ne  sera  pas  au 
milieu  de  vous,  législateurs  , que  je  croirai  nécessaire 
de  la  démontrer.  Que  deviendroit  donc  une  Répu- 
blique où  le  gouvernemient  disposeroit  à son  gré  de 
l’existence  des  officiers  qui  commandent  l’armée  et 
qui  en  ont  obtenu  la  confiance?  En  vain  dans  un  tel 
ordre  de  choses  vous  vous  réserveriez  le  droit  de 
suspendre  les  imipots  , de  licencier  l’armée  pour  ar- 
rêter les  entreprises  du  pouvoir  agissant.  Ces  remèdes 
violens  , utiles  peut-être  dans  de  grands  dangers,  n’en 
retarderoient  pas  davantage  la  marche  secrète  du  des- 
potisme qui  détruit  et  crée  suivant  son  intérêt  et  ses 
caprices , et  finiroit  par  établir  sur  l’habitude  d’une 
dépendance  absoire  une  obéissance  av^eugle  et  une 
croyance  inepte.  C’est  le  point  où  dans  tous  les  temps 
les  gouvcrnemens  tentèrent  d’amener  la  force  publique, 
afin  de  l’employer  soit  à comprimer  la  liberté  des  ci- 
toyens , soit  à venger  leurs  querelles  personnelles, 
L’Assemblée  constituante  avoit  tellement  senti  cette 
vérité , que  ce  fut  un  article  de  sa  charte  constitution- 
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nelle  , qiCaucun  militaire  ne  pourvoit  être  cassé  ni  des^ 
titué  sans  un  jugement  préalable, 

. Avant  de  passer  à la  discussion  du  projet,  permet- 
tez - moi  , citoyens  représentans  , puisque  vous  avez 
élevé  jusqu’à  votre  commission,  en  en  ordonnant  l im- 
pession  , l’artificieuse  satyre  qu’un  orateur  s’est  permise 
à cette  tribune  contre  Thonneur,  que  nous  avons  tou- 
jours regardé  comme  un  sentiment  inné  chez  les 
Français;  permettez  - moi , dis -je,  d’y  répondre  par 
quelques  courtes  observations. 

O vous , qui  avez  méconnu  l’honneur  , ce  sentiment 
sublime  qui  fait  que  chacun  , dans  la  place  qu’il  occupe, 
veut  mériter  l’estime  de  ses  concitoyens  , pourquoi  , 
en  invoquant  le  témoignage  de  Montesquieu  , avez- 
vous  oublié  son  principe  remarquable  qui  fait  de 
V honneur  un  maître  universel  qui  doit  par-tout  conduire? 
Pourquoi,  ainsi  que  l’a  dit  un  autre  grand  hom.me , 
n’avez-vous  pas  senti  qu’il  n’est  point  de  vertu  sans 
l’honneur , ou  plutôt  que  l’un  et  l’autre  sont  la  même 
chose  ? Pourquoi , en  étudiant  l’histoire  des  républiques 
anciennes , n’avez  - vous  pas  reconnu  que  si  l’amouc 
de  la  liberté  conduisoit  les  Spartiates  au  combat , c’é- 
toit  l’honneur  qui  leur  faisoit  desirer  de  n’être  percés 
que  par-devant  ; que  ce  fut  pour  le  recouvrer  que  le 
seul  des  trois  cents  héros  qui  s’échappa  du  combat 
des  Thermopyles  , se  précipita , à la  première  bataille  , 
dans  les  rangs  ennemis  pour  y trouver  la  mort  ; que 
Rome  républicaine  porta  ce  sentiment  à un  si  haut 
degré  , que  ces  hommes  qui  voiiloient  l’univers  pour 
domaine,  vainquirent  autant  pour  l’honneur  que  pour 
l’intérêt  de  la  patrie  ? Et  sans  chercher  dans  les  répu- 
bliques anciennes  des  exemples  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  auriez-vous  oublié,  vous  qui  voulez  pros- 
crire ce  sentiment  de  notre  République  naissante  , qua 
ce^  fut  l’honneur  qui  guida  les  premiers  pas  des  Fran- 
çais dans  la  guerre  de  la  liberté';  qu’aux  champs 
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Glocrçter  , aux  affaires  de  Stony-Point  et  de  Redbanck 
en  Amérique  , sous  les  ordres  d’un  Français  dont  les 
malheurs  passent  la  gloire,  on  vit  allier  ces  deux 
mots  : Bo7meur  ^ Liberté  f Combien  citerois-je , depuis 
];-î  fondation  de  notre  République , de  faits  mémorables 
où  l’honneur  a fait  vaincre  pour  la  liberté  ! Ah  î si  je 
ne  craignoîsd’alarmer,  dans  cette  enceinte,  la  modestie 
de  Queloues  guerriers  , que  je  vous  ferois  regretter  votre 

amère  satyre  ! ^ i 

iNagiières  encore  sur  les  bords  de  FAdige  , a la 
journée  d'Arcole,  l’armée  républicaine  arrêtée  par  le 
nombre  et  la  nature  voyoit  avec  étonnement  son 
cour^^ge  Fabandonner,  quand  Buonaparte  , dont  un 
jeune  cœur  doit  envier  les  beaux  jours  de  gloire  et 
de  succès,  plein  de  confiance  dans  le  caractère  fran- 
çais, planta  ses  drapeaux  au  milieu  d’un  pont  : il  savoit 
que  d’honneur  ordonnoit  aux  soldats  républicains  de 
les  suivre.  Il  ne  fallut  que  ce  puissant  mobile  du  cœur 
bumain  pour  lui  assurer  la  victoire. 

Sur  d’autres  bords  , une  autre  armée  sous  les  ordres 
du  t^énéral  Hoche  marchoit  contre  l’ennemi  ; mais 
dans^ celle  affaire  décisive  elle  est  intimidée  par  le  feu 
terrible  des  batteries  flottantes  : elle  alloit  fuir;  déjà 
elle  éî^it  ébianlée.  L’honneur  force  un  bataillon  à suivre 
son  drapeau  que  l’on  porloit  auprès  do  général  sous 
les  batteries.  Bientôt  la  victoire  fut  décidée.^ 

Oh  ! par  combien  de  récits  semblables  je  pourrois 
frapper  votre  imagination , et  vous  forcer  d’avouer  que 
quand  les  Français  n’auroient  pas  l’honneur  pour  guide  , 
iis  lui  devroient  un  culte  par  reconnoissance  ! 

Je  m’arrache  a regret  a ces  tableaux  esquisses^  ra- 
pidement, pour  ne  pas  abuser  des  momens  précieux 
que  vous  devez  employer  à consolider  la  liberté. 

Dès  que  votre  commission  militaire  fut  formée  , 
citoyens  représentaiis , elle  jetta  les  yeux  sur  k partie 
de  la  constitution  qui  concerna  la  force  publique , et 
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dès  lors  elle  5'  egretta  tîe  n’y  pas  trouver  toutes , îe^ 
bases  sur  lesquelles  Tarmée  doit  exister  dans  un  grand 
état  : non  pas  qu’elle  pensât  , ainsi  que  Tont  dit 
quelques  hommes  , à l’imitation  du  comité  militaire  de 
l’Assemblée  nationale,  qu’il  fallût  une  constitution  mi- 
litaire ; car  ce  n’est  pas  à des  enfans  de  la  révolution 
qu’il  faut  apprendre  que  dans  notre  Képubfque  nous 
n’admettons  ni  ordres  , ni  corporatioris  ; qu’elle  esi  une 
grande  famille  dont  tous  les  membres  concourent  éga- 
lement et  en  raison  de  leurs  moyens  aux  deux  bases 
de  l’établissement  du  corps  social:  le  revenu  national 
et  la  force  publique. 

Cependant  la  grandeur  de  notre  territoire,  notre  pon- 
dérance  dans  'la  balance  de  l’Europe  , la  jalousie  de 
nos  voisins,  et  par-dessus  tout  cette  épidémie  militaire 
qui  commença  en  Europe  sous  le  règne  de  Louis  XIV  , 
et  qui  a encore  si  considérablement  augmenté  depuis 
que  Montesquieu  l’a  fait  observer;  toutes  ces  raisons, 
dis-je,  forceront  toujours  la  République  française  à 
entretenir  sur  pied  une  armée  soldée,  active  et  nom- 
breuse; et  au  milieu  de  ce  cru^^l  silçnce  ^dé  notre  consti- 
tution sur  cette  institution  qu’elle  a néanmoins  reconnue, 
vous  serez  obligés  de  porter  un  corps  de  lois  premières 
qui  servent  de  bases  à la  législation  de  l’armée.  C’est 
ce  qui  occupe  maintenant  votre  commission  militaire  , 
et  la  loi  que  je  viens  soutenir  à la  discussion  en  sera 
une  partie  essentielle. 

Je  ne  m’attacherai  point  à rappeler  toutes  les  raisons 
qui  vous  ont  déterminés.  Le  rapporteur , dans  un  ex- 
cellent développement  des  principes  qui  dévoient  nbus 
guider,  n’a  pas  remonté  au-delà  de  celui  que  le  Corps 
législatif  avoit  posé  par  l’article  . , • . • de  la  loi 
sur  la  gendarmerie  ; mais  il  n’a  pu  nous  servir  de  base 
que  parce  qu’il  existe  impiieitement  dans  la  constitution, 
qu’il  en  est  l’esprit  ; et  c’est  ce  que  j’t^spère  démontrer  ^ 

Opmwn  de  Normand.  A \ 
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«n  ne  m’attschsnt  cependant  qu’à  réfuter  les  eneurs  qui 
ont  été  avancées. 

Dès  que  les  hommes  ne  séparent  plus  leurs  idées  de 
leurs  passions,  iis  sont  sujets  à Faire  de  faux  raisonne- 
mens  : c’est  ce  qui  est  arrivé  à l’orateur  qui  a conclu 
de  l’arlicle  144  de  la  constitution  , que  ie  Directoire 
avoit  le  droit  de  destituer  des  officiers.  Quoi!  parce  que 
le  législateur  a dit  : Le  Pouvoir  exécutif  dispose^  de 
la  force  armée  ^ vous  pensez  qu’il  a le  droit  de  détruire  ? 
Oui  5 il  en  dispose  , mais  telle  que  la  loi  l’a  créée  et  or- 
ganisée; il  n’y  peut  rien  changer  : son  action  se  borne  à 
la  diriger  ; car  sans  cela  l’armée  n’appaniendroit  plus  à 
la  nation  , et  dès  lors  il  n’y  auroit  pKis  de  liberté.  Un  pa- 
reil système  , citoyens  représentans  , ne  tendroit  qu’à 
amener  ce  despotisme  qui,  mettant  toute^  sa  confiance 
dans  les  soldats  , et  ne  comptant  pour  rien  le  reste  des 
^ citoyens,  dégénère  dans  une  anarchie  militaire  pendant 
laquelle  les  despotes,  précipités  presqu’aussi  rapidement 
qu’élevés,  paroissent  monter  sur  le  trône  comme  sur 
réchafsud  où  ils  doivent  perdre  la  vie.  ^ 

C’est  ici  le  moment  de  combattre  un  faux  principe 
que  j’ai  vu  soutenir même  par  de  tiès-bons  esprits  : 
ils  prétendent  que  le  droit  de*  nommer  les  officiers  de 
l’armée  est  inhérent  au  pouvoir  du  Directoire.  J’ouvre 
la  constitution,  et  je  ne  trouve  nulle  part  un  article  qui 
prête  à cette  inlerprctation.  U ne  devroit  peut-être  y 
avoir  qu’une  seule  manière  d’avancer  : l’ancienneté  de 
service;  mais  comme  elle  huiroit  à l’émulation , le  lé- 
gislateur peut  et  doit  laisser  des  places  au  choix  des 
militaires  , et  là  se  borueroient  les  lois  sur  l’avance- 
fnent,  si  pendant  la  guerre  la  nation  ne  sentoitja  justice 
et  la  nécessité  de  récompenser  les  actions  d éclat  qui 
décident  souvent  du  sort  ^es  batailles.  Les  représentans 
de  la  nation  peuvent  donc  alors,  mais  instantanément , 
accorder  un  certain  nombre  de  places  au  choix  du  Direc- 
toire. Ceci  reconnu  5 il  nç  sera  plus  possible  de  venir 


avancer  à celte  tribune  que  puisqu’il  a le  pouvoir  de 
créer,  il  a le  droit  de  détruire. 

On  a eu  raison  de  dire  , citoyens  representans , que 
le  grade  d’officier  n’est  point  une  propriété;  car  alors  on 
ne  pourroit  pas  l’ôter  , même  par  jugement.  Il  n’y  a que 
les  connaissances  acquises  daî’S  l’ait  militaire  qui  puissent 
être  considérées  comme  telles;  connoissances  qdi  de- 
mandent de  la  théorie  et  une  longue  patique.  Le  légis- 
lateur doit  éviter  que  celui  qui  les  possède  ne  soit  obligé  , 
pour  subsister,  de  les  porter  chez  nos  voisins.  Le  grade 
d’officier  n’est  pas  non  plus  une  fonction  pu  clique  : être 
militaire , est  une  profession  ; être  en  activité , est  un 
emploi.  La  première  ne  tient  pas  essentiellement  au  pays 
dans  lequel  on  vit , ni  au  gouvernement  sous  lequel  on 
sert.  On  est  soldat  comme  on  est  artisan,  par-tout  ou 
il  y a des  hommes  réunis*;  car  dès  lors  il  faut  attaquer 
ou  se  défendre  , et  malheureusement  les  moyens  de 
faire  la  guerre  sont  devenus  pour  les  peuples  policés , 
comme  pour  les  peuples  sauvages,  des  besoins  de  pre- 
mière nécessité.  Le  second  dépend  de  la  nation  qui  vous 
emploie  ; et  de  même  qu’elle  prescrit  par  les  lois  les 
formes  que  l’on  doit  suivre  pour  être  admis  à tel  ou 
tel  grade , elle  doit  prescrire  également  par  des  lois 
les  formes  auxquelles  on  doit  vous  soumettre  pour  vous 
en  priver. 

Mais,  dit-on,  il  faut  distinguer  le  grade  de  l’emploi: 
distinction  futile , si,  après  trente  ans  d’éludes  et  de  tra- 
vaux, le  guerrier  n’est  plus  soldé  , dès  qu’il  n’est  pas 
en  activité  ; distinction  délicate  et  qui  demande  toute 
l’attention  du  législateur,  s’il  conserve  ses  appointeniens 
en  tout  ou  en  partie  ; car  en  ne  limitant  pas  le  nombre 
d’officiers  qu’on  pourroit  tour  à tour  créer,  employer 
et  remercier , il  en  résulteroit  une  surcharge  pour  la 
République,  qui  la  lorceroit  de  manquer  à ses  engagemens 
envers  ses  défenseurs,  ou  de  spolier  la  fortune  des  ci- 
toyens pour  la  faire  passer  dans  les  mains  des  soldats. 
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Bemarcrez  d’ailleurs,  citoyens  représeutans,  que  dans 
un  éut  libre  où  tous  les  hommes  sont  égaux,  vous  ne 
pouvez  pas  consacrer  ces  distinctions  de  grade  et  d em- 
ploi' car  du  moment  qu’un  officier  n est  plus  en  artivitv, 
Il  doit  rentrer  dans  la  classe  des  simples  citoyens.  1 outes 
les  lois  rendues  sur  les  droits  poLuqi.es  émanent  de  ce  prin- 
cipe. Ne  craindriez-vous  pas  , en  admettant  un  système 
contraire.de  voir  une  classe  paruculière  de  citoyens  se 
former  dans  l’Eut?  car  les  privilèges  ne  sont  pas  venus 
d’abord  de  la  naissance,  mais  des  titres,  des  prérogatives 
et  des  revenus  accordés  à quelques  citoyens  i c est  ainsi 
eue  -furent  formés  les  chevaliers  romains.  Ces  corps  se 
placent  ordinairement  entre  le  peuple  et  le  gouverne- 
ment; ils  soutiennent  et  flattent  celui-ci  pour  en  ob- 
tenir des  rdacts  et  des  favems  qu’ils  fassent  toujours  pM 
poscéder‘exclnsivemenî.  H me  sutr.soit  ücnc  ce  vou 
Sémonirer  au’un  cfficier  n’est  pas  un  fonctionnaire  pu- 
bfle,  mais  un  employé  , et  que  les  articles  iit  des  dioits 
de  l'homme,  et  196  de  la  constitution,  ne  lui  sont  pas 
applicables  ; et  s’ii'vous  restoit  encore  quelques  douces, 
son'uez  que  la  constitution  a voulu  que  les  fonctions 
publique!'  fas,sent  temporaires;  que  les  fonctionnaires 
^ ^ -1^5  eçoQues  péipciiques  et  dCterminecS,  et 


réélus  qu  après  un  interyal’e:  ce 
l'escrit  positiveHient,  aiucle  281, 


sont  éius  a c _ ^ ^ 
cu’îls  ne  peuvent  être 

cVelle  a é-ofalement  prescrit  positiveai  . , 

roi'î  !a  saide  r.aiioaale  sédenuite,  et  ce  çii  elle  n a point 
5°.  pouiba  garde  nationale  en  acdv.té , ce  S"  “ Pf“‘ 
thème  entrer  dans  aucune 'tete  bien  organisce , qu.  a 

oue^oues  idess  üune  armée.  . 

^ J’observerai  d’aiileurs  que  pour  être  fonctionnaire 

public  il  faut  être  nommé  par  des  hom.m.es  a)  ont  les 

Sal'té!  voulues  car  la  constitution  peur  être  citoyens; 

tt  lorsq-j’cn  s’esl'enrôlc  sous  les  drapeaux  repab-nams  , 

on  a fait  abnégation  de  sa  ouaiite 

one  soldat.  Cela  est  si  vrai , que  Ipn 

^rtiede  ses  droits  civils  et  tous  ses  ctrous  pol.uqi.es.  üt 
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comment  l’homme  quî  n’est  pas  élu  par  des  citoyens, 
qui  n’est  pas  citoyen  lui-même,  pourroit-il  être  fonc- 
tionnaire publie  ? 

Mais  je  suppose  encore  qu’il  fut  fonctionnaire  public,  je 
dis  encore  que  le  Directoire  exécutif  ne  pourroit  pas  le  des- 
tituer. Je  vois  par  les  articles  194,  196 ,'196  et  197  de 
la  constitution , que  les  ministres  peuvent  suspendre  les 
adminiftrations  centrales;  celles-ci  les  administrations 
munic'pales,  sous  l’autorisation  du  Directoire  , qui , lui- 
même  , peut  suspendre  ou  destituer  les  administrateurs 
de  département  et  ceux  de  canton  , en  motivant.  La 
constitution  le  d t nominativement  et  privativement  ; 
mais  nulle  part  elle  n’autorise  le  Directoire  à destituer  les 
militaires  : et  ici  , citoyens  représentans  , ce  qu’elle 
n’ordo*  ne  pas  , le  Directoire  peut-il  le  faire  ? Peut-il 
s’arroger  un  pouvoir  qui  rre  lui  est  point  attribué  , sur- 
tout quand  il  s’agit  de  consacrer  une  injustice  dont  on 
trouve  peu  d’exemples  sous  les  gouvernemens  les  plus 
despotiques  de  l’Europe  ? 

Un  orateur, confondant  toutes  les  idées,  a allié  en- 
semble obéissance^  discipline^  destitutian^  et  de  ce  que 
l’une  est  en  partie  du  ressort  du  Directoire  , il  en 
conclut  également  pour  tout  le  reste.  L’obéissance  est 
un  devoir  , la  discipline  un  acte  de  police  intérieure 
dont  la  partie  réglementaire  peut  être  abandonnée  au 
- Directoire  ; mais  la  destitution  est  un  acte  judiciaire  qui 
doit  faire  partie  du  code  pénal  , qui  ne  peut  émaner 
que  du  Corps  législatif.  L’orateur  se  serolt  encore  trompé  ; 
car  l’article  290  de  la  constitution  dit  formellement  que 
V armée  de  terre  et  de  mer  est  soumise  à des  lois  par- 
ticulières pour  la  discipline  ^ la  forme  des  jugemens 
et  la  nature  des  peines.  Et  qui  pourra  donc  rendre  ces 
lois , si  ce  n’est  vous  ? 

Malmenant,  que  je  crois' avoir  suffisamment  prouvé 
que  les  officiers  ne  sont  pas  fonctionnaires  pubf  es , que 
le  Directoire  ne  peut  pas  les  destituer , j’eüamiQe  s’ils 
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peuvent  l’être  par  une  autre  autorité.  Je  réponds  affir- 
mativement ; car  la  nation  qui  emploie  peut  révoquer; 
il  ne  s’agit  plu5  que  d’avoir  sa  volonté  ; elle  se  trouve 
dans  la  loi  : et  comme  il  n’appartient  qu’à  vous  de  la 
porter  , votre  commission  vient  vous  présenter  de 
nouveau  son  projet  de  résolution  qideile  n’a  fait  que 
snnpliUer  en  n’admettant  pas  la  suspension , et  en  con- 
sidérant le  jury  militaire  comme  un  tribunal  devant 
lèquel  le  Directoire  renverra , pour  être  jugés  , tous 
les  miiitaîres  qu’il  croira  avoir  encouru  la  desti- 
tution. En  vain  quelques  orateurs  viendront  soutenir 
que  vous  ne  pouvez  pas  annuller  les  arrêtés  du  Di- 
rectoire ; l’observerai  d’abord  que,  la  loi  que  vous  allez 
rendre  se  borne  à empêcher  qu’à  l’avenir  il  n’en  prenne 
de  semblables  , et  qu’à  l’égard  des  officiers  déjà  des- 
titués , ce  sera  une  autre  question  que  de  savoir  si  le 
Directoire  n’ayant  pas  eu  le  droit  de  le  faire , ils  peuvent 
être  regardés  comme  tels,  ou  plutôt  comme  étant  dans 
un  état  de  suspension  sur  lequel  il  est  instant  de 
prononcer. 

Je  prévois  d’avance  une  objection  qui  paroît  d’abord 
avoir  quelque  fondement  : il  faut  fixer  par  une  loi  ^ 
dira  - 1 - on  , tous  les  cas  où  l’on  peut  être  destitué. 

Premièrement  ce  seroit  infinimient  long  , et  pendant 
ce  temps  ce  prétendu  système  d’épuration  de  l’armée,  qui 
ne  tend  qu’à  substituer  le  choix  du  pouvoir  régnant 
à celui  des  militaires  et  à l’ancienneté  de  service,  seroit 
justement  à craindre  pour  la  liberté.  Ainsi  les  défenseurs 
de  la  république  romaine  , égarés  par  les  complices 
d’une  faction  qui  furent  introduits  comme  chefs  dans 
les  centuries  et  à la  tête  des  armées  et  des  provinces, 
devinrent,  sans  le  savoir,  les  sectaires  de  Lépide,  d’Au- 
guste et  d’Antoine  ; car  le  soldat  républicain  ne  trahit 
pas  , mais  il  obéit. 

Secondement,  j’observerai  que  c’est  impossible  : car 
les  cas  de  desotution  dépendent  des  mœurs  , des  opi- 


11 


nions  politiques,  des  vertus  militaires  , te’s  que  le  cou- 
rage , la  fidélité  , etc.  , et  enfin  d’iin  ccriain  degré 
d’ignorance  et  d’incapacité  qu’il  est  impossible  de  saisir. 
Est-il  question  de  juger  la  conduiie  d’un  chef  à l’armée  , 
dans  une  action , dans  une  entreprise  ? ce  sont  les  cir-* 
constances,  les  localités  , l’espèce  d’armes  employées, 
et  les  connoisvsances  militaires  que  devoit  avoir  ce  pré- 
venu , qui  peuvent  déterminer  les  juges  ; car  alors  un 
jeune  sous-lieutena.nt  ne  sera  pas  jugé  comme  un  vieux 
capitaine.  Abandonnez  donc  à la  conscienev'  d’nn  jury 
impartial  et  éclairé  le  droit  de  prononcer  définitivemenr. 
Que  l’on  ne  vienne  pas  dire  qu’il  y aura  également  de 
l’arbitraire  : car  il  n’est  pas  possible  de  comparer  un  tii- 
bunal  où  l’on  est  jugé  par  ses  pairs,  où  l’on  vous  écoute  , 
ou  l’on  peut  se  défendre  , confondre  la  calomnie , 
prémunir  contre  l’erreur  , avec  les  actes  d’un  grand 
pouvoir  qui  vous  brise  en  courant , sans  vous  connoître  , 
sans  vous  entendre,  et  qui  est  nécessairement  entouré 
de  tant  d’intrigans  et  d’adulateurs  , qu’il  est  impossible 
que  la  vérité  filtre  jusqu’à  lui. 

Votre  commission  réfléchissant  plus  profondément 
sur  le  projet  qu’elle  vous  a présenté  , a senti  que  la 
polifique  et  la  confiance  , et  des  raisons  d’état , dévoient 
vous  empêcher  de  trop,  limiter  les  choix  du  Directoue 
pour  les  généraux  et  les  commandans  de  place  ; c’e 
sur  cette  classe  d’officiers  que  î’on  nommoit  commu- 
nément ùors  ligne  ^ que  l’influence  du  pouvoir  exécutif 
doit  se  faire  sentir  : en  conséquence  elle  a dislino-ué 
les  non  employés  ^ ce  qui  n’est  pas  un  châtimient  ^ et 
les  destitues  , ce  qui  est  une  peine  infliciive.  Ma^s 
comme  l’éconornie  dans  vos  finances  est  aussi  un  puissant 
motif  de  considération  , elle  vous  propose  de  ne  porter 
à un  tiers  en  sus  du  nombre  srictement  nécessaire 
éraux  et  commandans  de  places  en  dehors.  Quant 
des  corps , et  appelés  ordinai- 
OLL  ayant  troupes , elle  n’a  re- 
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connu  que  les  destitués.  Ces  militaires  sont  en  très-grande 
partie  parvenus  ou  par  l’anciennneté  eu  par  le  choix 
de  leurs  can  arades  j l’influence  du  ÜTectoire  sur  eux 
n’est  pas  immédiate  , et  ils  ne  peuvent  jamais  agir  que 
d’après  les  ordres  des  généraux  qui  sont , à l’armée , la 
pens^'e  du  gouvernement.  Quant  aux  commissatres  des 
guerres,  je  désirerois  que  les  commissarres-ordonnateurs 
fussent  considérés  comme  les  géi:)éraux\  et  les  commis* 
saires  ordinaires  , comme  les  officiers  particuliers. 

Votre  commission  a pensé  aussi  qu’elle  ne  devoit  pas 
comprendre  les  officiers  généraux  d’artillerie  et  du  génie 
dans  les  non  employés.  Les  élud  s qu’ils  sont  obligés 
de  faire  , les  examens  qu’ils  doivent  subir  , ne  peuvent 
laisser  supposer  de  l’incapacité.  Ceite  partie  savante  de 
l’armée  eut  , dans  tous  les  temps  et  chez  toutes  les 
nations  qui  ont  connu  l’art  de  la  guerre  , dr.s  lois  et 
des  réglemens  particuliers.  L’ignorant  s’en  offense , le 
militaire  qui  réfléchit  en  conçoit  la  nécessité.  En  effet , 
peu  d’officiers  peuvent  parvenir  à ces  places  , leurs 
travaux  demandent  une  pratique  constante  pour  les 
constructions  , les  arsenaux,  les  fonderies,  etc.  Leur 
gloire  est  presque  renfermée  dans  le  cabinet  , et  de- 
mande un  dédommagement  ; à la  guerre  ils  com.- 
mandent  rarement  en  chef  un  corps  réuni  de  troupes, 
excepté  dans  les  places  ; mais  alors  ils  seront  considérés 
comme  commandans  de  place. 

Maintenant,  citoyens  représentans , si  j’ai  réfuté  toutes 
les  objections  , j’ai  dû  vous  prouver  que  votre^  com- 
mission les  avoir  résolues  avant  de  se  déterminer  à vous 
présenter  un  des  projets  les  plus  importans  , et  pour 
lequel  je  vote  en  admettant  les  smendemens  proposés 
par  votre  commission  chargée  de  la  révision  des  lois 
militaires. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Fructidor  an  V. 


